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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-04-07-004

SREF - AP portant opposition à déclaration au titre de

l'article L.214-3 du code de l'environnement

concernant la création d'un lotissement de 8 lots

Route du fort

sur la commune de GROSSETO PRUGNA
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PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

ARRETE PREFECTORAL N° en date du T 7 AVR. ?[)17

portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement
concernant la création d'un lotissement de 8 lots

Route du fort

sur la commune de GROSSETO PRUGNA

Lepréfet de Corse, préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU la directive européenne n°2000/60/CE modifiée, dite directive cadre sur l'eau, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU la directive n°91/271 du 21/05/91 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.211-1 et suivants relatifs à la gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau, les articles L.214-1 et suivants relatifs aux régimes
d'autorisation ou de déclaration applicables à certaine installation, ouvrages, travaux ou activités ;

VU le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions etdépartements ;

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant Monsieur Bernard SCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU les dispositions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Baux (SDAGE) de Corse,
approuvé le 17 septembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU la déclaration au titre de l'article L.214-3 reçue le 16 mars 2017, présentée par la S.A.S. I
CANISTRELLI, représentée par Messieurs Julien VALLI et Stéphane VALETTE, ainsi que Mesdames
Clémentine MARBOUTIN et Fanny GANAYE, relative à la création d'un lotissement de 8 lots. Route
du fort, sur la commune de GROSSETO PRUGNA ;

CONSIDERANT que le projet prévoit le raccordement des eaux usées au réseau d'assainissement
collectif traité par la station d'épuration de la Cruciata, station non conforme en équipements et en
performances du fait de son dysfonctionnement ;
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CONSE)ERANT que cette station d'épuration ne respecte pas l'orientation fondamentale n®2 du
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 2016-2021, « Lutter contre les pollutions en
renforçant la maîtrise des risques pour la santé » ;

CONSIDERANT que le raccordement des eaux usées vers une station d'épuration non conforme en
équipements et en performances rend ipso facto le projet de création de ce lotissement non compatible
avec le S.D.A.G.E. 2016-2021 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud

ARRETE

Article premier : Opposition à déclaration

En application de l'article L.214-3, Il 2° paragraphe du code de l'environnement, il est fait opposition à
la déclaration présentée par la S.A.S. I CANISTRELLI, représentée par Messieurs Julien VALLI et
Stéphane VALETTE, ainsi que Mesdames Clémentine MARBOUTIN et Fanny GANAYE, relative à la
création d'un lotissement de 8 lots. Route du fort, sur la commune de GROSSETO PRUGNA au titre du
code de l'environnement.

Toute réalisation du projet faisant l'objet de cette opposition à déclaration sera sanctionnée
conformément à l'article L.173-1, Il 1° paragraphe du code de l'environnement.

Article 2 : Délais et voies de recours

Le déclarant qui entend contester la présente décision d'opposition doit, préalablement à tout recours
contentieux, saisir le préfet d'un recours gracieux. Le préfet soumet ce recours à l'avis du conseil
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques et informe le déclarant,
au moins huit jours à l'avance, de la date et du lieu de la réunion et de la possibilité qui lui est offerte
d'être entendu.

Conformément à l'article R.214-36 du code de l'environnement, le silence gardé par l'administration
sur la demande déposée par le déclarant auprès du préfet pendant plus de quatre mois emporte
décision de rejet du projet.

Article 3 : Notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié à Messieurs Julien VALLI et Stéphane VALETTE, ainsi que Mesdames
Clémentine MARBOUTIN et Fanny GANAYE, représentant la S.A.S. I CANISTRELLI.

En vue de l'information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Corse-du-Sud. Une copie du présent arrêté sera affiché en mairie de GROSSETO PRUGNA pendant un
délai minimum d'un mois. Un certificat d'affichage, dressé par Madame le Maire de GROSSETO
PRUGNA sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt
- unité police de l'eau - terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud et le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le secrétaire

Jean-Philippe LEGUEULT
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-04-06-003

SREF - AP portant opposition à déclaration au titre de

l'article L.214-3 du code de l'environnement

concernant la création du lotissement « Le Domaine du

Fort »

lieu-dit « Vespi »

sur la commune de GROSSETO PRUGNA
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R£pubu<^eFkança]Se
PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

ARRETE PREFECTORAL N° en date du " 6 AVR. 2017

portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement
concernant la création du lotissement « Le Domaine du Fort »

lieu-dit « Vespi »
sur la commune de GROSSETO PRUGNA

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU la directive européenne n°2000/60/CE modifiée, dite directive cadre sur Peau, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU la directive n°91/271 du 21/05/91 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ;

VU le code de l'environnement ;

VU le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant Monsieur Bernard SCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU les dispositions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse,
approuvé le 17 septembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU la déclaration au titre de l'article L.214-3 reçue le 27 mars 2017, présentée par la S.A.R.L.
TERRAINS DU SUD, représentée par Monsieur Gilles COLOMBANI, relative à la création d'un
lotissement de 9 lots, « Le Domaine du Fort », lieu-dit « Vespi », sur la commune de GROSSETO
PRUGNA;

CONSIDERANT que le projet prévoit le raccordement des eaux usées au réseau d'assainissement
collectif traité par la station d'épuration de la Cruciata, station non conforme en équipements et en
performances du fait de son dysfonctionnement ;

CONSIDElL\NT que cette station d'épuration ne respecte pas l'orientation fondamentale n°2 du
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 2016-2021, « Lutter contre les pollutions en
renforçant la maîtrise des risques pour la santé » ;

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-04-06-003 - SREF - AP portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement
concernant la création du lotissement « Le Domaine du Fort »
lieu-dit « Vespi »
sur la commune de GROSSETO PRUGNA

61



CONSIDERANT que le raccordement des eaux usées vers une station d'épuration non conforme en
équipements et en performances rend ipso facto le projet de création de la résidence « Le Domaine du
Fort » non compatible avec le S.D.A.G.E. 2016-2021 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud

ARRETE

Article premier : Opposition à déclaration

En application de l'article L.214-3, II 2° paragraphe du code de l'environnement, il est fait opposition à
la déclaration présentée par la S.A.R.L. TERRAINS DU SUD, représentée par Monsieur Gilles
COLOMBANI, relative à la création de la résidence « Le Domaine du Fort », Route du fort, sur la
commune de GROSSETO PRUGNA au titre du code de l'environnement.

Toute réalisation du projet faisant l'objet de cette opposition à déclaration sera sanctionnée
conformément à l'article L.173-1, Il 1° paragraphe du code de l'environnement.

Article 2 : Délais et voies de recours

Le déclarant qui entend contester la présente décision d'opposition doit, préalablement à tout recours
contentieux, saisir le préfet d'un recours gracieux. Le préfet soumet ce recours à l'avis du conseil
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques et informe le déclarant,
au moins huit jours à l'avance, de la date et du lieu de la réunion et de la possibilité qui lui est offerte
d'être entendu.

Conformément à l'article R.214-36 du code de l'environnement, le silence gardé par l'administration
sur la demande déposée par le déclarant auprès du préfet pendant plus de quatre mois emporte
décision de rejet du projet.

Article 3 : Notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Gilles COLOMBANI, représentant la S.A.R.L. TERRAINS
DU SUD.

En vue de l'information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Corse-du-Sud. Une copie du présent arrêté sera affiché en mairie de GROSSETO PRUGNA pendant un
délai minimum d'un mois. Le certificat d'affichage, dressé par Madame le Maire de GROSSETO
PRUGNA sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt
- unité police de l'eau - terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud et le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le préfet

Pour le préfe^
Le SBQ^ét^IéMépéfah-

Jean-Philippe LEGUEULT
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-04-06-002

SREF - AP portant opposition à déclaration au titre de

Particle L.214-3 du code de l'environnement

concernant la création du lotissement « Jean Antonini »

lieu-dit « Castugna »

sur la commune de CARGESE
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PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

ARRETE PREFECTORAL N° en date du 0 6 AVfi
201?

portant opposition à déclaration au titre de Particle L.214-3 du code de Penvironnement
concernant la création du lotissement « Jean Antonini »

lieu-dit « Castugna »
sur la commune de CARGESE

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU la directive européenne n°2000/60/CE modifiée, dite directive cadre sur l'eau, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU la directive n°91/271 du 21/05/91 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ;

VU le code de l'environnement ;

VU le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant Monsieur Bernard SCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU les dispositions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse,
approuvé le 17 septembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU la déclaration au titre de l'article L.214-3 reçue le 05 décembre 2016 et complétée les 08 février et
08 mars 2017, présentée par Monsieur Antoine ANTONINI, relative à la création du lotissement « Jean
Antonini », lieu-dit « Castugna », sur la commune de CARGESE ;

CONSIDERANT que le projet prévoit le raccordement des eaux usées au réseau d'assainissement
collectif traité par la station d'épuration de CARGESE, station non conforme en équipements et en
performances du fait de son dysfonctionnement ;

CONSIDERANT que cette station d'épuration ne respecte pas l'orientation fondamentale n°2 du
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 2016-2021, « Lutter contre les pollutions en
renforçant la maîtrise des risques pour la santé » ;
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CONSIDERANT que le raccordement des eaux usées vers une station d'épuration non conforme en
équipements et en performances rend ipso facto le projet de création du lotissement « Jean Antonini »
non compatible avec le S.D.A.G.E. 2016-2021 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud

ARRETE

Article premier : Opposition à déclaration

En application de l'article L.214-3, II 2° paragraphe du code de l'environnement, il est fait opposition à
la déclaration présentée par Monsieur Antoine ANTONINI, relative à la création du lotissement « Jean
Antonini », lieu-dit « Castugna », sur la commune de CARGESE au titre du code de l'environnement.

Tous les travaux de raccordement sont stoppés et interdits dès notification du présent arrêté au déclarant.

Toute réalisation du projet faisant l'objet de cette opposition à déclaration sera sanctionnée
conformément à l'article L.173-1, II 1® paragraphe du code de l'environnement.

Article 2 : Délais et voies de recours

Le déclarant qui entend contester la présente décision d'opposition doit, préalablement à tout recours
contentieux, saisir le préfet d'un recours gracieux. Le préfet soumet ce recours à l'avis du conseil
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques et informe le déclarant,
au moins huit jours à l'avance, de la date et du lieu de la réunion et de la possibilité qui lui est offerte
d'être entendu.

Conformément à l'article R.214-36 du code de l'environnement, le silence gardé par l'administration
sur la demande déposée par le déclarant auprès du préfet pendant plus de quatre mois emporte
décision de rejet du projet.

Article 3 : Notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Antoine ANTONINI.

Le présent arrêté sera affiché par les soins du déclarant, à ses frais, de façon pérenne et visible à l'entrée
du lotissement « Jean Antonini ».

En vue de l'information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Corse-du-Sud. Une copie du présent arrêté sera affiché en mairie de CARGESE pendant un délai
minimum d'un mois. Le certificat d'affichage, dressé par Madame le Maire de CARGESE sera adressé à
la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt - unité police de l'eau -
terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud et le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le préfet

Pour le

Jean-Philippe LEGUEULT
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Direction Régionale de l'Environnement et de

l'Aménagement du logement

2A-2017-04-10-001

DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT,

DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT DE

CORSE - Arrêté portant autorisation de capture et relâcher

immédiat sur place d'espèces  d’amphibiens et de reptiles

protégés pour réaliser des inventaires naturalistes dans le

cadre du projet d’extension de la carrière Sauli sur les

communes de Figari et Sotta.
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Direction Territoriale de la protection Judiciaire  de la

Jeunesse de Corse

2A-2017-04-07-003

DTPJJ CORSE - Arrêté portant tarification 2017 de

l'établissement "foyer éducatif FALEP" à compter du 1er

mai 2017
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